R-  EPRisEKTAKS  DÜ  PEUPLE, 

Une  procédure  criminelle  eû  à Confidérer  fous  deux  rapr 
ports  également  eiïentiels:  d’une  part,  elle  ne  doit  ni  perdre 
l’innocent , ni  fauver  le  coupable  j de  l’autre , elle  doit  plei- 
nement affiner  U liberté  civile. 
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Toute  pourfuite  criminelle  fe  réduit  à ceci  : Je  fait  ou  h 
délit  allègue,  & la  peine  ou  1 application  de  la  loi.  Dans 
une  législation  bien  ordonnée  , les  divers  crimes  doivent 
ctre  fi  bien  définis,  &:  les  lois  fi  précifes , quil  fait  feulc- 
lement  befoin  d ouvrir  au  coupable  convaincu  le  livre  de 
la  loi.  Ce  neft  pas  là  le  point  le  plus  délicat  d’une  difcufiîon 
criminelle;  il  eft  dans  le  jugement  du  fait,  dans  la  déter- 
mination de  1 exiftence  & du  caractère  du  délit. 

Ce,  foin  important  dou  dépend  le  fort  du  prévenu  , efl 
confié  aux  pairs  de  laccufé,  difpofés  par  la  nature  des 
choies  a etre  juftes  autant  que  polîible.  £n  effet,  des  citoyens 
appelés  inopinément  pour  juger  , récufables  avec  grande 
latitude , font  infereSîes  perfonnellement  a ce  que  la  liberté 
civile  ne  fouffre  pas  d atteinte  , comme  auflî  à ce  que  les 
perturbateurs  de  la  surete  publique  ne  relient  pas  impunis. 

Telle  eft  la  bafe  de  cette  précieule  inftitution  des  juge- 
mens  criminels  par  jurés. 

Il  feroit  fuperflu  de  vous  développer  ici  toutes  les  parties 
dont  fe  compofe  une  procédure  criminelle  ; nous  n’avons 
a nous  occuper  maintenant  que  des  queftions  fur  lcfquellcs 
des  jurés  prononcent  pour  ou  contre  des  accufés. 

Les  deux  queftions  principales;  favoir,  le  fait,  objet  de 
1 accufation , eft-il  confiant  ou  non?  l’accufé  eft-il  çonvaincu 
ou  non  de  1 avoir  commis  ? font  aujourd’hui  complètement 
éprouvées  par  lexperier.ee  : elles  ont  répondu  à l’attente  des 
légifiateurs  en  produifant  les  bons  effets  fagement  prévus  par 
une  profonde  théorie.  L’on  peut  en  dire  . autant  des  quef- 
tions  fur  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit  ; mais  il  n’en 
eft  pas  de  même  des  queftions  dites  intentionnelles  ; elles  ont 
donné  lieu  à de  fréquens,  à de  graves  inconvéniens. 

La  première  règle  établie  fur  ce  genre  de  queftions  re- 
faite dun  article  de  la  loi  de  feptembre  1791  , qui  porte, 

« tju  après  les  queftions  principales , Je  préfidsnt  du  tribunal 
p Criminel  pofera  les  queftions  relatives  à l’intention  réful- 
j*  tantes  de  faite  d accufation,  ou  qu’il  jugera  réfulter  ds 
» la  défenft  de  laccufé  eu  des  débats.  » 
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Il  me  paroît  clair , d’après  ccs  expreflîons , que  la  queftion, 
intentionnelle  n’étoit  point  toujours  d une  abfolue  néceflité. 
La  loi  fuppofe  que  cette  queftion  doit  réfuîter  de  I accula- 
tion  j & l’accufation  peut  ne  pas  prélenter  ce  réfultat  ; la  loi 
dit  les  queftions  que  le  préfident  jugera  réfuîter  de  la  défenfe 
de  1 accule  8c  des  débats,  8c  il  peut  juger  qu’aucune  quef- 
tion intentionnelle  n’en  réfultc. 

Vint  enfuite  le  décret  du  \\ vendémiaire  an  3,  qui  porte, 
<r  qu’à  l’avenir,  dans  toutes  les  affaires  fournîtes  à des  jurés 
» de  jugement,  les  préfidens  des  tribunaux  criminels  fcronÇ 
» tenus  de  pofer  la  queftion  relative  a l’intention^  8c  les  jures 
» d’y  prononcer  par  Une  déclaration  formelle  8c  diftinéte  , 
» 8c  ce  , à peine  de  nullité.  » 

( Art.  II  de  la  réfolution.  ) Ceft  ce  décret  que  rapporte 
l’article  II  de  la  réfolution  qui  nous  eft  foumife  ; les  opi- 
nions m'ont  paru  généralement  prononcées  pour  ce  rapport*. 
Les  exemples  cités  auxquels  on  pourroit  en  ajouter  beaucoup 
d’autres  , font  plus  que  iuffifans  pour  manifefter  les  dangers 
8c  les  abus  affreux  d’une  telle  queftion  intentionnelle. 

Mais  votre  commiflion,  en  reconnoiffant  que  cet  article  II 
eft  jufte  8c  néceffaire  , defire  la  fuppreflion  de  la  dernière 
difpefttion  du  meme  article  conçue  en  ces  termes  : « Ainfî 
» que  toutes  autres  difpofitions  qui  fuppoferoient  la  nécefi- 
» me  de  cette  queftion  intentionnelle  dans  tous  les  cas.  » 
Pour  moi,  je  penfe  que  l'article  doit  fubfifter  en  fon  en- 
tier , parce  qu’il  eft  de  fait  que  plufieurs  perfonnes  ont  fup- 
pofé  que  le  nouveau  code  criminel  exigeait  aufti  la  queftion 
intentionnelle  dans  tous  les  cas.  Elles  ont  eu  tort  de  le  fup- 
pofer*,  mais  encore  eft-iî  bon  de  faire  en  forte  qu'il  ne  puifîê 
plus  y avoir  de  prétexte  pour  une  telle  fuppofition.  On  ne 
lauroit  trop  prendre  de  précautions  pour  que  le  vrai  fens 
des  lois , de  celles  fur-tout  fur  lefquelles  repofe  principale- 
ment l’ordre  focial  , ne  puiffe  jamais  être  méconnu. 

Notre  nouveau  code  des  délits  8c  des  peines  a fupprimé 
ces  mots  de  la  loi  de  1791  : les  queftions  relatives  à Vin - 
tmtion  , 8c  y a fubftitué  ceux-ci  : les  quef  ions  relatives  à la 
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inoralité  du  fait.  L’article  374  de  ce  code  s’exprime  ainfi  : 

« La  première  queftion  tend  effentielfement  ,à  favoir  Ci  le 
» fait  qui  forme  l’objet  de  l’accufation  eft  confiant  ou  non-, 
» la  fécondé  , fi  l’accufé  eft  ou  non  convaincu  de  l avoir 
» commis.  Viennent  enfuite  les  queftions  qui  fur  la  mora- 
» lité  du  fait , & le  plus  ou  le  moins  de  gravité  du  délit , 
» réiultent  de  l’aéle  d’accufation  J de  la  défenfe  de  l’accufé 
» ou  du  débat.  » 

Il  me  paroîf  encore  certain , comme  au  rapporteur  de  la 
com million  du  Confeil  des  Cinq-Cents,  que  les  queftions 
fur  la  moralité  du  fait , fur  le  plus  ou  le  moins  de  gravité 
du  délit , ne  font  pas  abfolues  St  communes  ' à toutes  les 
accufations -,  quelles  doivent  naître  de  chaque  affaire-,  que 
de  telles  queftions  feroient  déplacées  pour  des  délits  qui 
portent  leur  caractère  évident  d’immoralité. 

Mais  l’article  3q3  du  même  code  des  délits  St  des  peines 
porte  que  « le  juré  qui  a déclaré  le  fait  confiant  St  l’accufé 
» convaincu  donne  enfuite  fa  déclaration  fur  la  moralité  du 
» fait  , dapres  les  queftions  intentionnelles  pofées  par  lé 
» préfident.  » 

Devoit-on  conclure  de  là  , comme  il  eft  arrivé  quelquefois, 
que  Cet  article  a preferit  dans  tous  les  cas  la  pofnion  de  la 
queftion  intentionnelle  ? non  certainement. 

En  effet , s'il  exige  une  déclaration  fur  la  moralité  des 
faits,  d après  une  pofîtion  de  queftions  intentionnelles , ce 
doit  ctre  bien  entendu , Iorfque  les  circonftances  ont  exi^é 
que  de  telles  queftions  fuffent  pofées.  S’il  en  étoit  autre- 
ment , cet  article  impüqueroit  contradiction  avec  le  3 74e, 
déjà  cité,  lequel  veut  que  les  queftions'  fur  la -moralité  du 
fait  réfttltènt  de  Veille  \d* aceufcition  , de  la  défenfe  de  Vaccufé 
ou  du  débat  : ce  qui  eft  dire  affez  clairement  , ainfi  que 
nous  l’avons,  obfervé , que  de  telles  queftions  peuvent  quel- 
quefois n’etre  pas  d’une  ahfolue  néceflîté. 

Au  furplus , ces  deux  articles  3 74  St  3q3  me  paroîffent 
fe  lier  très-bien  enfembîe,  en  les  expliquant  lun  par  i’autr* 
dans  le  fen*  qui  leur  eft  naturel.  ' 
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Je  pars  de  ces  derniers  raifonnemens  pour  foutenir  l’ar- 
ticle premier  de  la  réfolution. 

( Article  Ier.)  Quoi  qu’on  en  dife,  je  demeure  convaincu 
qu’il  y a des  atfes  qui  portent  avec  eux  un  tel  caradere 
d’immoralité  , qu’ils  ne  peuvent  admettre  aucune  queftion 
intentionnelle  ; on  ne  pourroit  prétendre  le  contraire  quavec 
des  fubtilités  métaphyfiques  qu’il  faut  écarter  avec  grand 
foin  des  procédés  judiciaires.  . A 

Le  rapporteur  de  votre  commiftion  efb  convenu  Iui-meme 
d’un  cas  dans  lequel  la  queftion  de  pure  intemion  de  crime 
feroit  déplacée  & inutile  -,  favoir , je  repète  ces  expreffions , 
celui  où  iaeeufé  n’auroit  préfenté  aucun  moyen  de  acienie 
tiré  de  la  moralité  de  fade  , & où  toute  fa  délenfe  n au- 
roit  roulé  que  fur  la  dénégation  de  l’exiftence  du  fait  mate- 
riel. La  loi  veut  que  le  juge  pofe  les  queftions  relatives  a 
la  moralité  du  fait  qui  réfultent  de  i’ade  d accufation , de  la 
défenfe  de  laceufé  & du  débat}  mais  ^ s’il  n’en  réfultc  au- 
cune queftion  de  cette  nature  , la  loi  n’obiige  pas  le  juge  a 
en  créer , à en  imaginer,  il  n’en  faut  pas  davantage  pour 
établir  que  le  premier  article  de  la  réfolution  contient  lin 

principe  exaéh  • • n 

Son  utilité  eft  de  dire  nettement  ce  que  la  loi  criminelle 
ne  donnoit  à entendre  qu’en  rapprochant  pluheurs  de  fes 
difpofttions , qu’en  faifant  fuccéder  plufieurs  raifonnemens  > 
c’eft  une  vérité  qu’il  falloit  énoncer  pour  empêcher  de  re- 
tomber dans  les  abus  quil  importe  h cftentieilsment  dé- 
carter. N . . ,,  i . 

Cet  article  enfin  a les  cara&ercs  convenables  d une  lot. 
Je  conviens  que  la  loi  ne  dogmatife  point  } eue  commande  , 
elle  permet,  elle  défend}  il  falloit  aufll  ajouter,  elle  inter- 
prète : or  , l’interprétation  qui  eft  donnée  par  la  pofitiort 
d’un  principe , ne  fauroit  être  inconvenante  qu  autant  que 
le  principe  feroit  erroné  ou  étranger  à l’objet  qu’il  s’agit 
d’interpréter.  Ici  la-propos,  comme  l’cxaditude  du  principe, 
font  démontrés. 

( Article  3.  ) L’on  reproche  à l’article  3 d’etre  fuperflu , 
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J autant  qu'il  eft  Une  répétition  littérale  du  troiftème  para- 
graphe  de  ! article  3y4  de  notre  nouveau  code  criminel. 

Il  n y a pas  de  doute  que  cet  article  devient  inutile  fans 
le  premier  ; mats  , dans  mon  opinion  , celui-ci  devant  fub- 
lilter  , il  convenoit  de  déclarer  , & cela  dans  les  mêmes 
termes  que  ceux  employés  par  la  loi  fondamentale  de  l’inf- 
truaion  & des  jugemens  criminels  ; il  convenoit , dis-je , de 
déclarer  que  1 obligation  de  pofer  les  queftions  relatives  à 
a moraine  du  fait  & à fa  gravité  , navoit  pas  ceffé  dan, 
f s.,cas  ou  *;cs  queftions  refulteroient  de  l’accufadon , de  la 
detenle  de  I acculé  ou  des  débats. 

I.a  répétition  faite  par  cet  article  3 devenoit  encore  né- 
ceuaire  pour  fetvir,  ainfi  qU’0n  l’a  preflèmi , de  corredif  i 
i article  2,  & éviter  tout  prétexte  à un  abus  diamétralement 
oppole  a celui  que  1 on  veut  détruire. 

D’ailleurs  il  eft  d’expérience  que  ce  qui  eft  clair  à ceux 
qui  font  la  loi  , fe  trouve  fouvent  louche  pour  ceux  qui 
1 exécutent  : ainii  quelques  répétitions  ne  fauroient  être  un 
vice,  lur-tout : lorfcju  il  s'agit  de  rapprocher  des  lois  qui 
pietent  aux  idées  abftraites.  Alors  de  telles  répétitions  don- 
nent le  degré  de  lumières  qui  écarts  le  doute  , qui  prévient 
toute  mauvaife  interprétation  par  la  prévoyance. 

( Article  4.)  L article  4 eft  reconnu  bon  f cependant  au 
droit  accordé  aux  parties  intéreftees  de  requérir  la  polition 
de  telles  ou  telles  queftions  relatives  à la  moralité  du  fait, 
on  voudroit  encore  ajouter  le  droit  de  s’ep noter  à la  polîtion 
de  certaines  queftions.  r 

Mais  la  faculté  qui  exifte  depuis  FétablifTement  de  nos 
jurys,  de  faire  des  obfervations  fur  la  manière  dont  les 
cueftions  font  pofées , n eft  pas  autre  chofe  que  ce  droit 
d’oppofttion  : c eft  ainfi  que  les  accufés,  pour  la  plupart, 
en  ufent.  Ce  droit  doppofîtion  fût-il  exprimé  dans  la  loi 
en  termes  formels  , je  ne  vois  pas  quel  nouvel  avantage 
ses  accufés  pourvoient  en  retirer , à moins  que  Ton  ne  pré- 
tendît qn  un  droit  polîtif  d ’oppoftûon  de  leur  part  dût  ne 


lailîer  fubfifter  que  les  queftions  qu’ils  approuveraient  : ce 
qui  ne  peut  pas  être. 

En  fécond  lieu,  on  a defiré  un  moyen  d affûter  aux  parues 
intéreftees  le  bénéfice  de  la  règle  établie  en  leur  a',  air  par 
ledit  article  4 , & un  expédient  a été  indique  a cet  egard. 

Je  ne  puis  adopter  l’expédient,  ni  partager  1 inquiétude 
qui  a donné  lieu  à fa  recherche  ; je  crois  meme  que  cette 
inquiétude  s’affoiblira,  fi  l’on  fait  attention  que,  pour  la 
concevoir , il  a fallu  fuppofet  dans  un  juge  , mcine  ( ans 
tout  un  tribunal , ignorance  , mauvaife  loi  prévention 
prévarication.  Je  me  bornerai  à obferver  ou  une  te-.e  lup- 
pofition  contrafte  fort  avec  la  grande  confiance  que  la  lot 
a eue  jufqu’i  préfent  dans  les  juges , Si  notamment  dans  les 
préfidens  des  tribunaux  criminels  ; elle  a même  invelti  ceux- 
ci  d’un  pouvoir  difcrétionnaire  dont  elle  a charge  leur  hon- 
neur ôc  leur  confidence.  , „ , , 

(Article  5.)  J’arrive  à l’article  5 , le  plus  délicat  Si  I~ 

plus  important  de  la  difcuffion. 

11  convient  de  donner  ici  à mon  opinion  des  developpe- 
mens  un  peu  étendus  Si  parmi  les  moyens  que  je  \ aïs 
employer  à l’appui  de  cet  article , quelques-uns  pourront 
encore  fervir  d’un  nouveau  foutien  aux  articles  precedens. 

Eepréfentans  du  peuple  , il  y a crime  Si  crime  puniilable , 
tomes  les  fois  qu’une  aâion  déclarée  criminelle  par  la  lot 
eft  matériellement  manifeftée  , & quelle  eft  la  lutte  oe  La 
volonté  de  Ton  auteur.  Au  tribunal  de  la  confidence , a 
volonté  de  faire  une  manvaife  aftion  eft  aufir  condamnable 
que  l’adion  même  -,  mais  comme  les  tribunaux  oe  la  joltice 
ne  peuvent  juger  de  l’intention  que  par  les  avions,. iis  ne 
doivent  punir  que  ces  mêmes  aéfions  qui  leur  iqnt  con- 
noître  la  corruption  du  cœur  de  celui  qui  a faites. 

Si  donc  la  volonté  ou  1 intention  qtti  , prife  abtcraétive- 
ment , eft  la  penfée  , fe  dérobe  aux  regards  de  la  juftic*  -, 
fî  d’un  autre  coté  celle-ci  ne  peut  être  sure  ne  1 intention 
que  par  un  a&e  matériel  qui  manifefte  cette  intention , il 


eft  indifpenfable  d établir,  comme 


le  fait 


l’article 
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s’agit , que  les  queftions  relatives  à la  moralité  de  l’adion 
feront  toujours  des  queftions  de  fait. 

1#Tout  fyflcme  contraire  ne  me  préfente  que  des  principes 
aeplaces , conduit  a des  abus  revoltans,  les  memes  que  eeux 
à,  détruire  *,  tandis  que  la  réglé  propofée  n’eft  fufceptible  ciue 
aes  inconveniens  dont  ne  lurent  jamais  entièrement  exemptes 
les  lois  les  plus  méditées  : car  il  n'en  eft  pas  d une  légifta- 
ti^n  , quelque  bonne  qu  on  la  fuppofe,  comme  de  la  morale, 
ou  limage  dune  perledion  fpécul'ative  s’offre  fans  peine  à 
l’efprit  : tant  il  eft  vrai  que  la  perfection  de  tout  ce  qui  le 
réduit  en  actes  , fe  borne  à failir  le  moins  imparfait. 

Ne  laiffons.  pas  échapper  i occasion  , citoyens  collègues  , 
de  donner  une  marche  iimple  , aifée  à nos  procédés  judi- 
ciaires ; débarraffons-ies  des  abftradions  des  recherches  mé- 
taphyftques. 

Il  eft  ûeja  convenu  que  la  question  directement  inten- 
tionnelle ne  ^fauroit  etre  neceffaire  dans  toutes  les  affaires  : 
aufii  1 Affenmlée  constituante  ne  l'avoit  preferite  quaütant 
que  les  circonftanccs  l exigeroient  *,  mais  toutes  les  précau- 
tions ne  furent  pas  prifes  pour  éviter  les  abus.  Je  crois  même 
qu  ii  y en  avoit  d inévitables  avec  le  principe  admis. 

Maintenant  que  le  nouveau  code  criminel  a fait  une 
première  réforme  utile  , en  fubftituant  aux  queftions  pure- 
ment intentionnelles  celles  fur  la  moralité  du  fait , achevons 
de  modifier  pour  le  mieux  la  loi  la  plus  importante  à l’ordre 
focial ; déterminons  fes  règles  d’apiès  les  données  de  lexpé- 
ïience  & d’une  intelligence  qui  foit  naturelle. 

L inveftigation  d une  vérité  de  fait  n'exige  ni  de  grands  talens 
ni  de  grandes  connoiffances  : il  ne  faut  pour  cela  que  du 
fens  8c  1 abfence  des  pallions.  Voilà  pourquoi,  d’après  nos 
institutions,  les  fondions  de  jurés  font  déférées  à de  fimples 
citoyens  pris  dans  les  différentes  claffes  de  la  fociété  : auffi 
lifons-nous  dans  1 excellent  rapport  fait  en  1791  fur  l’établif- 
fement  des  jurés  : « C eft  en  ramenant  ftridement  à décider 
» des  queftions  par  oui  ou  non  , que  l’on  eft  sûr  que  les 
» jures  pourront  toujours  remplir  les  fondions  qui  leur  font 
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» attribuées  : car  il  faut  bien  fe  rappeler  que  ce  font  de 
» ftmples  citoyens  dont  la  fociété  attend  une  parfaite  pro- 
» bité  , mais  un  fens  ordinaire  &c  une  intelligence  commune  , 
» & que  c’eft  à ce  niveau  qu’elle  doit  rapprocher  toutes 
» les  quittions  quelle  leur  préfente  à réfoudre.  » 

Maintenant  peut-on  exiger  que  de  tels  jures  émettent  une 
opinion  fur  des  intentions  directes,  fur  les  volontés  prifes 
abftraélivement  ? Lorfqu’il  n’eft  pas  donné  aux  plus  fages , 
aux  plus  pénétrans  des  hommes  de  connoître,  de  précifer 
la  penfée  d’un  autre  homme*,  établira- 1- on  le  citoyen  illétré, 
limple  habitant  de  la  campagne,  juge  des  penfées  d’autrui? 
c’eft  ce  qui  arriveroit  cependant , citoyens  collègues,  fi  vous 
admettiez  qu’un  juré  peut  s’expliquer  fur  la  moralité  d’une 
aétion  autremeni  que  par  des  réponfes  à des  queflions  de 
faits.  Non,  celui  qui  eft  appelé  à la  reconnoiflance  des  faits, 
car  tel  eft  le  vœu  de  l'article  2.38  de  notre  conftitution,  ne 
fauroit  devenir  l’arbitre  de  la  pure  intention  de  fon  fem- 
bîable. 

L’examen  des  caufes  qui  ont  pu  produire  une  aétion  doit 
fans  doute  être  bien  réfléchi  *,  mais  c’eft  à une  méditation, 
à une  combinaifon  de  faits  à donner  les  plus  sûrs  réfuîtats, 
& foyons  en  garde  contre  les  mille  & mille  prétextes  des 
malfaiteurs  qui  peuvent  fe  déguifer  à eux-mêmes  fimmoralilé 
de  leurs  délits. 

Certes,  lorfqu’il  y a contravention  manifefte  à la  loi, 
lorfque  l’évidence  eft  Ci  claire  qu’elle  montre  la  conviétion 
du  crime  aux  gens  les  moins  pénétrans,  lorfqu’eils  offre  ce 
degré  de  crédibilité  fur  lequel  l’expérience  a démontré  que 
les  hommes  pouvoient  fe  décider  5c  agir  avec  sûreté  fiif- 
fifante;  admettre  une  pure  intention  favorable  ou  atténuante, 
parce  qu’une  imagination  en  grand  travail  croit  la  voir 
dans  l’ordre  des  chofes  pofiibles , v c’eft  tenir  une  conduite 
qui  n’eft  autorifée  par  aucune  conftdération  de  juftice  ou 
d’utilité  générale  ^ c’eft  donner  au  crime  un  encourage- 
ment public  fur  lequel  les  fcélérats  ne  devraient  jamais 
compter. 
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On  ne  peut  fe  diffimuler  que  des  jurés  peuvent  décider 
mal  des  queftions  ou  volontairement  ou  involontairement; 
il  y a eu  des  époques  où  j’aurois  crains  de  fuppofer  le 
premier  cas.  Mais  les  xemps  de  faétion  où  nous  avons 
vécu,  de  corruption  aftreufe  où  nous  vivons  encore , n’ont 
rendu  que  trop  vraie  la  fuppofition.  Aucun  fyftcme  pof- 
fible  de  pofition  de  questions  ne  peut  écarter  l’erreur  vo- 
lontaire-, i*on  fcul  remède  eft  dans  de  bonnes  mœurs. 

Mais  quant  aux  erreurs  involontaires,  la  loi  ne  fauroit 
trop  s’occuper  des  moyens  de  les  empêcher;  elle  le  doit, 
elle  le  peut,  fans  contrarier  l’efTence  des  jurys.  Je  crois  en 
avoir  déjà  afifez  dit  pour  qu’il  Toit  démontré  que  des  quef- 
tions  fur  intention  directe  j fur  pure  volonté,  mu  lti  pii  croient 
ces  erreurs  involontaires,  tandis  que  des  queftions  qui  au~ 
roient  toujours  un  fait  pour  objet , rendroient  de  telles 
erreurs  infiniment  rares. 

Il  éfoit  fi  difficile  de  produire  une  efpèce  qui  parût  exiger 
la  pofition  d’une  queftion  purcmeat  intentionnelle  pour  éviter 
la  condamnation  d’un  innocent,  que  l’exemple  cité  par  notre 
collègue  Tronchet  ne  me  paroît  pas  fort  concluant  pour  les 
affermons.  Voici  cet  exemple  : 

Un  homme  pafife  dans  une  rue;  il  apperçoit  une  maifon 
embrafée:  c’eft  celle  de  fon  ami  intime  qu’il  fait  être  ab- 
sent avec  toute  fa  famille;  on  a forcé  les  portes  pour 
arrêter  l’incendie  6c  en  garantir  les  maifons  voifines.  Un 
intérêt  naturel  le  porte  à entrer  dans  cette  maifon  ; en  s’y 
promenant,  il  apperçoit  un  fecrétaire  auquel  la  clef  eft 
reftée,  il  l’ouvre;  il  y voit  un  fac  de  louis;  ce  fac  court 
rifque  d’être  volé  au  milieu  de  la  foule;  il  s’empare  de  ce 
fac  qu’il  veut  conferver  chez  lui  à fon  ami;  il  a été  ap- 
perçu , car  il  ne  fe  cachoit  pas  : on  court  après  lui , on  l’ar- 
rête dans  la  cour,  on  le  dénonce  comme  un  voleur;  il 
répond  : cet  or  eft  celui  de  mon  ami  ; fi  je  l’ai  enlevé , c’eft 
pour  le  rendre  à cet  ami  pour  lequel  il  auroit  probable- 
ment été  perdu  fans  moi:  malgré  fa  réponfe*  un  mandat 
d’arrêt  eft  lancé  contre  lui;  il  eft  enfuite  accufé,  puis  mis 
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en  jugement.  Là , il  oppofe  aux  faits  qui  le  chargent  la  preuve 
cle  fa  moralité  perfonnelie,  la  probiîé  de  fa  vie  toute  en- 
tière^ $c  i on  prétend  que  dans  i’hypothèfe,  aucune  circons- 
tance de  fait  ne  pouvant  être  fubftituée  à celle  de  l’inten- 
tion, les  jures  doivent  avoir  à prononcer  fur  une  queftion 
purement  intentionnelle,  afin  qu’une  convidion  de  moralité 
perfonne  le  puilfe  auffi  devenir  pour  eux  une  conviction  de 
la  moralité  de  l’adion  dont  il  s’agit. 

On  peut  d abord  répondre  que  des  jurés  courroient  grand, 
rffque  de  fe  iromper  en  jugeant  l’intention  de  cet  accufé 
fur  les  preuves  dune  conduite  long-temps  foutenue  fans 
reproches,  tandis  que  ce  rifque  difparoît  prefque  entièrement 
en  décidant  la  moralité  de  ladion  5 fa  culpabilité , fur  des 
circonftances  de  fait. 

On  eft  d’ailleurs  très  fondé  à dire:  celui  qui  s’empare  d’un 
objet  pour  le  rendre,  doit  prendre  les  précautions  qu’exige 
une  bonne  police:  ainfi*  dans  la  circonftance  il  falloit  pré- 
venir un  comrmlfaire,  ou  tout  autre  officier  public  préfent* 
donner  a connoitre  dune  façon  ou  d’autre  pourquoi  on  fai— 
foit  1 enlevement  du  fac  de  louis-,  car  il  ne  fuffit  pas  de  dire 
quon  ne  fe  cachoit  pas;  on  fait  que  1’ impudence  dans  cer- 
tains vols  fait  la  fécurité  des  voleurs  : ainfi  , à défaut  de 
précautions  quelconques.,  la  loi  ne  peut  voir  qu’un  délit 
ou  une  imprudence  lî  grande  qu’elle  fe  confond  avec  le 
délit. 

Des  que  la  loi  veille  à la  sûreté  générale  des  propriétés  ôc 
des  perfonnes , chacun  doit  etre  attentif  à ne  fe  permettre 
aucun  ade  qui  puifle  troubler  l’ordre  établi. 

Au  lurpius,  la  loi  propofée  laiffe  à l’innocence  toutes  les 
rellources  qui  lui  conviennent;  car  je  prétends  qu’il  ne  fera 
impoffiolc  de  faire  juger  favorablement  ia  moralité  d’une 
adion  par  une  fimple  pofition  de  queftions  de  faits,  que 
dans  les  cas  qui  ne  préfenteront  abfoiument  rien  de  vala- 
blement juftificatif.  En  un  mot,  la  juftice  humaine  ne  doit 
jamais  abandonner  les  faits  pour  fe  décider  par  une  pure 
in  te  mi  on.  r r 


12 


On  a obje&é:  pourquoi  la  loi  permettroit-elle  de  prouver 
la  moralité  perfonnelle , fi  elle  n’accordoit  pas  en  même- 
temps  la  permiflion  de  juger  la  moralité  de  l’aéfcion  &C  fin- 
tention  d’apres  la  moralité  perfonnelle  ? 

Je  réponds,  la  loi  n’a  pas  pu  permettre  de  juger  une  in- 
tention par  la  feule  moralité  perfonnelle  -,  celui  qui  a été 
probe  pendant  vingt  ans , peut  cefler  de  l’être  l’année  d’a- 
près. Cette  moralité  perfonnelle  doit  fervir  à un  accufé , en 
la  rapprochant  des  circonftances  de  fait  qui  prêtent  a inter- 
préter favorablement  l’objet  d’une  accufation. 

Mais  pourquoi,  objeéte- t-on  encore,  ne  pas  laiiïer  fub- 
fifter  la  que&ion  pure  intentionnelle  , -en  ne  l’admettant  que 
Iorfqu’elle  devient  abfolument  néceifaire , parce  qu’il  n’exifle 
aucune  circonstance  de  fait  qui  puiffe  fervir  à juger  la  mo- 
ralité de  faétion  ? 

Je  réponds  qu’il  n’eft  guère  concevable  qu’il  y ait  une 
aétion  fans  qu’aucune  drconftance  de  cette  a&ion  puiffe  dé- 
terminer plus  ou  moins  fa  moralité  ; j’ajoute  qu’admettre 
la  pofition  d’une  • quefeion  pure  intentionnelle  , quand  elle 
paroît  abfolument  nécefîaire  , c’eft  ne  pas  donner  une  règle 
fixe  fur  fon  adinilïîon  j car  un  juge  peut  trouver  cette  né- 
ceffité  là  où  un  autre  ne  l’appercevra  pas  : dès-lors  la  pofition 
de  cette  fameufe  quefiion  finiroit  toujours  par  être  employée 
trop  fouvent.  On  retomberoit  dans  l’abus  qu’il  eft  fi  intéref- 
fànt  de  détruire  fans  efpoir  de  retour. 

On  a paru  craindre  que  les  queflions  relatives  à la  mo- 
ralité de  l’aétion,  réduites  à des  queftions  de  fait  , puiffent 
gêner  la  confcience  des  jurés , détruire  la  grande  confiance 
que  la  loi  met  en  eux  pour  décider  du  fort  d’un  accufé. 

Sans  doute  l’opinion  des  jurés  doit  être  pleinement  libre 
fur  la  moralité  d’un  fait  comme  fur  fon  exiflence  maté- 
rielle ; la  loi  s’en  rapporte  abfolument  à leur  intime  Sc  pro- 
fonde convi&îon  , fans  leur  demander  compte  des  moyens 
par  iefquels  ils  font  convaincus  : mais  s’en  fuit-il  qu’it  faille 
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leur  préfenter  des  cjueftioas  qui  fourniflènt  trop  à farbitraire? 
Loin  de  nous  une  pareille  idée  } la  raifon  nous  indique  que 
plus  leur  pouvoir  ell  grand  âc  faeré , plus  la:  loi  doit  leur 
tracer  une  marche  régulière  , 8c  elle  ne  fauroit  le  faire  plus 
furement  quen  réduiiant  toutes  queftions  en  lait.  Alors  feu- 
lement leur  confcience  , Tunique  régulateur  fur  lequel  & 
repofe  la  fociété  , doit  décider  avec  plus  de  fûreté. 

Mais  l’humanité  ne  réclame- t-elle  pas  dans  certaines  cir- 
conflances  la  polition  de  queftions  diredes  fur  l’intention  ? 
Je  lens  tout  ce  que  ce  mot  humanité  a de  doux  8c  de 
flatteur -,  il  eft  fait  pour  émouvoir  les  cœurs  fenfibles , pour 
entraîner  les  âmes  vertneufes } 8c  pour  mon  compte  , j’ai  la 
fatisfadion  d’avoir  défendu  fes  droits.  Mais  fl  l’attention  du 
légiflateur  doit  fe  porter  fur  l’humanité  dans  la  perfonne 
d’un  accufé  , il  doit  auflî  protéger  l’humanité  entière  dans 
les  perfonnes  de  fes  concitoyens.  Dès  qu’il  s’agit  de  la  fûreté 
publique  8c  du  honneur  commun  , il  faut  faire  marcher  de 
front  la  juftice  8c  l'humanité  , pour  qu’elles  agiflent  de 
concert. 

Alors  elles  doivent  par  - deflus  tout  régler  des  procédés 
judiciaires  , tels  que  leurs  fages  combinaifons  foient  la  fauve- 
garde  de  Tinnoncence  8c  aient  l’efficacité-  d’empêcher  les 
crimes'de  fe  muliîplier  : alors  auflî  leur  volonté  doit  être 
que  , pour  juger  nos  femblables  , nous  nous  rendions  aux 
plus  hauts  degrés  d’évidence  dont  foien*  fufceptibles  notre 
intelligence  8c  notre  raifon. 

Ces  maximes  incontestables  , je  les  vois  , dans  nos  lois 
criminelles,  modifiées  par  la  réfoîution  foumife  à votre  fanc- 
tion  ^ l’article  V fur-tout  me  paroît  une  règle  bien  néceflaire 
qui  détermine  ce  qui  eft  du  refïbrt  des  hommes.  Il  'faut 
enfin  qu’un  homme  renonce  à fonder  les  replis  du  cœur 
d’un  autre  homme",  car  la  confcience  fera  toujours  un  livre 
fermé  aux  regards  du  juge. 

J’ai  très-peu  de  chofes  à dire  fur  les  articles  VI,  VII  8c  VIII 
de  la  réfoîution. 
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( Art. VI.)  Je  trouve , ainfique  votre  commi flîon , l'article  VI 
j Lille  3c  moral. 

Quant  aux  modifications  propofées  pour  érablir  deux 
circonftances  atténuantes  : lune  en  faveur  de  quiconque  au- 
roit  été  entraîné  dans  la  complicité  d’un  crime  , après  avoir 
été  enivré  par  artifice  ; l’autre  , en  faveur  des  délits  foibles  J 
produits  par  une  misère  excefiive  j je  crois  de  telles  modifi- 
cations inutiles  5c  dangereufes  : inutiles,  parce  que  nos  pro- 
cédés judiciaires  donnent  fuffifamment  de  latitude  pour  que 
de  telles  confidérations  ne  reftent  pas  fans  effet  *,  dangereufes , 
parce  qu’il  eft  fenfible  qu’une  règle  établie  en  pareil  cas 
donneroit  ouverture  à beaucoup  d abus. 

(Art.  VII.)  Je  ne  peux  qu’applaudir  aux  réflexions  judi- 
cieufes  qui  ont  été  faites  par  le  rapporteur  de  votre  commif- 
fion,  concernant  l’opération  du  calcul  additionnel  des  boules 
fervant  à exprimer  les  fuffrages  des  jurés.  Il  eft  clair  que  le 
nouveau  calcul  propofé  fait  difparuître  les  inconvéniens 
poflîbles  des  lois  précédentes  fur  l’addition  des  boules. 

Votre  commiflîon  defire  que  cet  article  , qui  ©ft  reftreînt 
aux  queftions  relatives  à la  moralité  de  l’a&ion  , foit  étendu  à 
celles  relatives  à fon  plus  ou  moins  de  gravité. 

Certainement  il  la  même  loi  comprenoit  les  queftions 
des  deux  genres  , la  règle  auroit  l’avantage  d’une  plus  grande 
fimplicité  j mais  l’article  n’eft  pas  à rejeter  pour  cela , d’au-> 
tant  que  l’expérience  a fait  connoître  que  les  lois  exiilantes 
fuffifoient  pour  un  calcul  régulier  des  votes  à donner  fur  le 
plus  ou  le  moins  de  gravité  des  délits. 

(Art.  8.)  L’article  VIII  n’a  paru  à votre  commiflîon  d’au- 
cune utilité. 

Cependant  je  crois  qu’une  téfoîution  qui  préfentc  une 
réforme  fi  confidérablc  dans  la  partie  la  plus  importante  de 
la  légiflàtion , ne  peut  apporter  trop  de  précautions  à 
bien  faire  connoître  quelles  font  les  parties  des  lois  anté- 
rieures qui  font  confervées  , quelles  autres  parties  font  abro- 
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Sfes  , & où  doit  enfin  fe  trouver  la  Iiaifon  immédiate  entre 
d anciennes  lois  &c  la  nouvelle.  Ce  qui  ne  feroit  ailleurs 
que  furabondance,  peut  avoir  ici  le  mérite  de  prévenir  de 
faillies  interprétations , toujours  très-dangereufcs  en  matière 
criminelle. 

Je  vote  pour  1 adoption  de  la  réfolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Pluviôse  , an  V* 
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